
Burundi : JdD Mutabazi somme Zeid Ra'ad Al Hussein de retirer ses propos

  PANA,Â 28 fÃ©vrier 2018  ColÃ¨re Ã  Bujumbura contre un responsable onusien assimilant le Burundi Ã  un Â« abattoir dâ€™Ãªtres
humainsÂ»  Bujumbura, Burundi - Le prÃ©sident de lâ€™"Observatoire national pour la prÃ©vention et lâ€™Ã©radication des crimes de
gÃ©nocide, des crimes de guerre, des autres crimes contre lâ€™humanitÃ©", Jean de Dieu Mutabazi (photo), a insistÃ©, mercredi,
auprÃ¨s des Nations unies de forcer le Haut commissaire aux Droits de lâ€™Homme, Zeid Ra'ad Al Hussein, Ã  retirer ses
propos comparant le Burundi Ã  un "abattoir dâ€™Ãªtres humains", Ã  lâ€™image de la Syrie, du YÃ©men et de la RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo (Rdc), des pays en guerre civile ouverte ou larvÃ©e.  
  Depuis 2015, annÃ©e des Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es de violences de masse, Â« les droits humains nâ€™ont cessÃ©
de sâ€™amÃ©liorer, Ã  part quelques cas isolÃ©s Â», a soutenu le prÃ©sident de lâ€™Observatoire national des crimes de gÃ©nocide, se
posant en acteur le mieux placÃ© pour aviser en cas dâ€™indices de dÃ©tÃ©rioration de la situation.  Par consÃ©quent, Â« nous
exigeons de Zeid Ra'ad Al Hussein de retirer ses propos et de faire preuve de plus de vÃ©ritÃ© et dâ€™objectivitÃ© et rÃ©affirmons
que le Burundi nâ€™est, en aucun cas, un abattoir dâ€™Ãªtres humains Â», a-t-il insistÃ©.  La veille, les propos du Haut
commissaire des Nations unies avaient Ã©galement irritÃ© le prÃ©sident de la Commission nationale indÃ©pendante des droits
de lâ€™homme (Cnidh), Jean Baptiste Baribonekeza, allant jusquâ€™Ã  douter de lâ€™objectivitÃ© du diplomate dâ€™origine jordanienne
au regard de la situation Â« globalement bonne et stableÂ» au Burundi.  Les propos incriminÃ©s avaient Ã©tÃ© tenus lundi
devant la 37Ã¨me session ordinaire du Conseil des droits de l'homme des Nations unies, tenue Ã  GenÃ¨ve en Suisse. 
Des mÃ©dias internationaux ont rendu compte de la Â« grande dÃ©ceptionÂ» du Haut commissaire devant Â« l'inaction et le
manque de cohÃ©sion Â» de la CommunautÃ© internationale, face aux tragÃ©dies dans plusieurs rÃ©gions du monde.  Le Haut
commissaire a alertÃ© principalement sur le Ghouta oriental et les autres zones assiÃ©gÃ©es de Syrie, sur l'Ituri et les deux
KasaÃ¯, en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, Taa'iz, au YÃ©men, le Burundi, l'Etat de Rakhine, en Birmanie".  Ces
parties du monde sont devenus Â« des abattoirs humains les plus prolifiques de ces derniers temps, sans que nous
agissions suffisamment et collectivement pour prÃ©venir l'escalade de l'horreur Â», a-t-il martelÃ©.  Les cinq membres
permanents du Conseil de SÃ©curitÃ© des Nations unies(Chine, Etats-unis d'AmÃ©rique, France, Royaume-uni et Russie)
ont des responsabilitÃ©s historiques devant tant de souffrances Â», a dit Zeid Ra'ad Al Hussein, mettant en cause leur
utilisation abusive du droit de veto qui bloque toute action unitaire.  La colÃ¨re nâ€™Ã©tait pas encore retombÃ©e Ã  Bujumbura
depuis que le Haut commissaire a exigÃ© et obtenu de la Cour pÃ©nale internationale (Cpi), lâ€™ouvertureÂ  dâ€™une enquÃªte sur
de prÃ©sumÃ©s Â« crimes contre lâ€™humanitÃ© Â» Ã  lâ€™ombre de la crise politique autour des Ã©lections controversÃ©es et Ã©maillÃ©es
de violences de 2015.  Les violences qui ont accompagnÃ© la crise auraient fait au moins 1.200 morts et dÃ©placÃ© plus de
400.000 personnes entre avril 2015 et mai 2017, selon les estimations de la Cpi.  En dÃ©but de cette semaine, l'envoyÃ©
spÃ©cial de l'Onu pour le Burundi, le BurkinabÃ© Michel Kafando, a encore soulignÃ©, devant le Conseil de sÃ©curitÃ©, que ce
pays des Grands Lacs africains "reste un sujet de prÃ©occupation pour la CommunautÃ© internationale".  Recommandation
a Ã©tÃ© faite Ã  l'Union africaine de rester Â« fortement engagÃ©e Â» en vue de l'aboutissement des efforts de la mÃ©diation de
la CommunautÃ© dâ€™Afrique de lâ€™est, menÃ©e par lâ€™ancien prÃ©sident de la Tanzanie, Benjamin William Mâ€™Kapa.  Le diplomate
onusien a rejetÃ©, Ã  la mÃªme occasion, les accusations dâ€™ingÃ©rence et de partialitÃ© dans les affaires du Burundi, le vrai
objectif de la CommunautÃ© internationale Ã©tant de "tirer la sonnette d'alarme" sur la situation dâ€™un pays Â« aux
nombreuses difficultÃ©s politiques, sociales et Ã©conomiques.  Au niveau humanitaire, un rÃ©cent rapport des Nations unies
alerte sur le sort du tiers de la population burundaise qui aura besoin dâ€™une assistance humanitaire en 2018, soit une
hausse de 20% par rapport Ã  2017.  Sur le plan politique, les Nations unies sâ€™inquiÃ¨tent dâ€™un projet de rÃ©fÃ©rendum
constitutionnel controversÃ© qui permettrait au prÃ©sident sortant, Pierre Nkurunziza, de briguer un nouveau mandat Ã  la
tÃªte du pays, en 2020.  En 2015, le Burundi Ã©tait entrÃ© en crise aussitÃ´t annoncÃ©e la candidature du PrÃ©sident
Nkurunziza Ã  un troisiÃ¨me quinquennat, jugÃ© contraire Ã  la Constitution et Ã  lâ€™accord inter-burundais dâ€™aoÃ»t 2000, Ã 
Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation, ayant mis fin Ã  une dÃ©cennie de guerre civile Ã  caractÃ¨re ethnique.  
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